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LES ACTIONS DES SEC'11EURS 1 
PUBLIC ET NI1.TIOUALISE 

Les grèves des 27 ct 28 J c.:mvier sont une nouvelle étape de 1 1 action ~Jro­
gressive engagée par les secteurs public et nationalisé pour contraindre lo 
gouvernenent à anéliorer les conditions d'e vio de ses salariés.· 

Les oouvoments de début décembre l'ont contraint à dévoiler plus tôt que 
prévu les "résultats" des Cor.:u:lissions Grégoire pour le secteur nationalisé ct 
à accorder à ce secteur un acoopte de 1% sur les prévisions de 1965, à partir 
du 1er J D,nvier. Me;is rien n 1 a été prévu pour la Fonction publique et le~ cynis­
me des calculs qui ont O.ondui t aux "résultats" des Cor:missions 11Grégoirett ont 
montré que la . position du gouvernP.oont deoourrü t inchangée. 

Ces CoL1Elissions devaient ''consta-ter'.' .. l'évolution des salaires du soctcur 
nationalisé au cours de 1963. En conptan.t dans los nasses salariales de 1963 
des sor.mcs corros-ppndant à une partie du rattrapage des retards accuoulés au 
cours dos années précédentes' en y incluant _le_s erédi ts résu;L tant de l J accrois­
sement dos effectifs, des changeoents de catégories, des indor:mités, etc ••• , 
le pouvoir parvient à conclure que cheninots, gaziers, et électriciens avaient 
perçu en 1963 plus qu'il n'était prévu~ · 

Pour la Fonction publique, où pn.s nêr1o uno parodie èl.c discussion n r ost 
engagée, pa:r les môoes calculs on aboutit aux nôDos résultats, nous aurions 
perçu 0,96?·a de plus que les 3% admis, 



Voilà donc la nouvelle r:léthode utilisée pour renier les promesses faités et 
~égler le contentieux que le gouvernement avait dû reconnaître pour 1963, ' 

Pour 1964, notre situation serait également réglée puisque la progression de 
nos rénrunérationsa atteint les 4% fixés et que le pouvoir consiél.ère que les: prix 
ont été parfaitement stabilisés. 

En décidant de s'en tenir aux procédures antérieures pour 1965 le gouvernement 
pr~ve qu'il n'a pas renoncé à son intransigeance, 

Les revendications des travailleurs d·es secteurs pu'tllic et nationalisé res­
tant donc intégralement posées. 

Pour la Fonction publique~ sur la base de la i~.usse des prix officiellement 
oonstatée et des relèvements du t raitement de base a ttribué.s au titre de 1 1 expan­
sion, il est aisé de démontrer que~ pour tenir ses engagementsd 1aV.ril 1963, le 
Gouvernement doit accorder aux agents de la Fonction publ~que environ e% de rap~ 
pel pour 1963 et 1q64, et relever très e:.::; nsiblement ses prévisions pour 1965. Cet­
te remise à jour laisserait encore subsister tout le retard antérieur au 3l,I2,I962 
et en particulier tout le déclasseraent des petites catégories qui atteint 2o{o de 
plus à certains ni veaux,, 

· . Les 27 et 28 Janvier les agents des secteurs public et nationalisé· ont fait 
grève pour que de réelles négociationsavec les organisatiomsyndioàles s'engagent 
et aboutissent à l'augmentation générale· des rémunérations, mais llenjeu de la 
lutte est aussi la satisfaction des rev~~dbations particulières de chaque catégo­
rie de travailleurs. Car, c'est au nom de la politique de "stabilisation que le 
CNRS ne peut demander des relèvements indiciaires pour les contractuels et que 
l'Education Nationale refuse aux dessinateurs la parité avec les techniciens ; 
c'est au nom de la même politique que les patrons s'opposent aux revendications des 
travailleurs du secteur privé. · 

Pour lutter contre une politique sociale qui frappe à des titres divers 
tous les t~availle.urs, la nécessité d'une action d 1 ensemble est maintenant admise 
dans la Fonction.,Publique et é<;.:üement ressentie dans le secteur privé, Mais il 
est aussi indispensable que cette .action progressive et continue soit poursuivie 
jusqu'à ae que le pouvoir cède. 

Les personnels du CNRS, tout en menant l'action pour leurs propres revendi­
cations ne manqueront pas, comme ils l'ont fait le 27 Janvier à prendre part aux 
o8tésdes agents de la Fonction publique aux luttes communes de tous les salariés, 

L'ASSEMBLEE DU 19 5illNVIER 

A l'appel de l -'Intersyndicale, une Assemblée Générale du persl')nnel s'est 
tenue le 1Lk'1rdi 19 jan vier à Paris! . rue do Solférino, 

A l'ordre du jour, était le compte rendu de l'entrevue du 12 janvier avoo 
Mr BLANCHARD, de l'Education Nationale. 

Nous devons tout de suite dire que cette entrevue a été, dans l'ensemble, 
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satisfaisante. Les propositions que l'Education Na tion:;üo s 1 apprête à trnns­
riettre aux. Finances vont dans le sens do nos revendications, sauf ~Jour les 
oatégories C (lès ' dessinateurp)• 

Pour les catégories B et D, l'essentiel· du projet du G~~S a été retenu, 
notamment t 

... le classement des agents techniques AT
1

, AT
2

, . AT
3 

et .ATP respootivenent 
dans les catégories 4B, 3B, 2B et lB. 

- · il.insi, grB.ee 
ôation na tionf.!.le, 
que a été retenue 

à notre aotion, pour la prerraero fOis au Ministère de 11Edu­
la notion de valeur professionnelle· acquise par la prati-

~ · augmentation des pourcentages des dérogations : 30% (au l~eu de 
2Œ/o) pour les A, E, ct C - 1o% (au lieu de 5%) pour les D. 

- uniforr.1isation de toutes les cadences d'avancer.1ent des B en accélé­
rant les carrières des 9B, SB, 7B et 6B 

-examens intérieurs pour l'accès aux catégories D 

- accession à la oatéé1orie supérieure après 5 ans minir.1um dans ln 
limite du I/6 (au lieu du 1/9) des recrutements pour les catégories 5 à 9B. 

· ~our les catégories c, les propositions du CNRS n'ont pas été acceptées 
par l'Education Nationale. 

i'.lors que nous réclamons la parité des B et dos C, c 1 est-à,..:diro les 
équivalences lB- lC, 2B- 2C, 3]3 - 30, )B-4 0 1 l'Education Nationale propose 
le passage èn IB pour les 10, mais le passage en 3B pour les 20, 4B pour les 
3C et 5B pour les 40. 

. La discussion sur cette question a occupé une grande partie · dô 1 1 Assem-
blée. Pour que les dessinateurs obtiennent satisfaction, c 1 est-à-dire la 
parité totale, le personnel présent a affirné sa solidarité en faisant siennes 
les revendications des : dessin~tours, et il a mandaté 1 1 Intersyn~icalo pour 
qui olle obtienne une dntrevue avec Mr. JJ\CQ.UIN01', sur le problèrae des dessi­
nateurs, avant la nouvelle entrevue à. l'Education Nation8.lc que 11r.BLA.NCHAFÜl 
a ac cordée pour le lundi 25 janvier. 

De toute façon le pro,iot de modifications au sto.tut· doit maintenant dé­
passer le cap Education Nationale r)our aboutir aux Finance::J, Le personnel 
mettra tout son poids pour que les propositi ons définitives soiont . anélio~ 
rées pour les dessinateurs et qu'elles soient transoisos aux FinanQos. Le 
délai a été fixé à. la fin janvier. Au cas où un retard interviendrait dans 
la transmission des textes, une nouvelle Assemblée Générale serait convoq~ée. 

~ .. t . 
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TEXTE DE LA MOTION VOTEE A L'ASSEMBLEE GENERALi 

LES PERSONNELS TECHNIQUES ET. ADI1PiiSTRATIFS DU C .N ,R .S . 
REUNIS EN ASSEMBLEE GENERALE 

10, rue de Solféri11o, lo 19 jnnvier 1965 

Prennent a.ote des propositions que l'Education Nationale s'aPPrête à trans­
me.ttre aux Finances e 

Constatent 

Mandatent 

Demandent. 

Déoident 

que dans l'ensemble oes propositions reprennent celles du · 
C.N.R.-S. sauf en ce qui concerne los do:Jsinateurs. 

l' Intersyndicale pour qu~"ollo obtienne ,uno entrevue avec la 
_;Direction du C .N .R_ .. s ~, sur le problème des dessinateurs, avant 
celie du Lundi 25· avec M5 BLANCHARD~ 

auprès de l'Education Nationr:üe pour que soient améliorées les 
propositions-concernant les dessinateurs, 

que les propositions définit ives soient transmises aux Finonoos 
avant fin janvier. 

la convocation d'une nouvelle As~emblée Générale, si un retard 
intervenai-t dans la transoission des textes. 

HTFQRHATIONS SUR LES COl1HISSIONS D'AVANCEMENT 

Nous sommes en mesure de communiquer los dntos·prévuo-o pour les ré"l:ll'lions 
de la Commission paritaire d'nvancement. Cette co~~ission aura à statuer sur 
les avan~eoents d 1 éch~lon 1965 et sur les propositions d'inscription sur la 
liste d'aptitude au 9o tour (agent-s ayant 5 ans· minitrum d'ancienneté dans leur 
oatégorie. et faisant ,l 1 objet d'une dem::mde de leur chef de service). 

Voici oos dates 1 

Ca tégo;ri e.sD 
Catégories B 
Ihtergroupes 
Catégories C 
Catégorie A 

29 ,janvier 
2-3-4-5 février 
B,C en A 9 février 
10 février 
·11 février · 

Notre Syndicat, comne l'année passé~, a prévu un collectif de travail pour 
que les résultats soi.ent communiqués à chacun dans le plus bref délai • 

.A PROPOS DE LA Cür,îHISSION DE DEROGATION s ·---·-·-----

Nous ne connaissons pas encore la date dé s réunions, mais nous avons à-­
. informer le personnel de la réponse faite~ l!Intarsyndicale par Monsieur lo 
]"'ireoteur Général à propos de cette coP.Jiniss i on ,, 

Notre syndicat avait proposé à l'Intersyndicale, conforsénent aux voeux 
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exprimés par nos Congrès; de demander au CNRS une représentation du personnel 
au sein de cette commission. 

Cette demande était motivée par le souci d 1une defe_nse efficnoe des inté­
rêts des agents, les ' représentants du personnel pouvant, ainsi qu 1en comnission 
paritaire, faire valoir tous les arguments pour que les décisions soient prises 
avec le maximum de justice. · 

Nous savons également ~ue cette demande a l'appui de nombreux patrons qui 
souhaitent que leurs agents proposés puissent être informés ave~ clarté des rai~ 
sons (sans trahir le secret des délibérations) de leur éviction : dossier insuf­
fisant, nombre de possibilités et de candidats, r8partition la plus juste possi­
ble entre les différentes disciplines, entre les laboratoires, etc.,,, 

Dans sa réponse, le Directeur Général indique que "ce problème va être étu­
dié par le ~ervice compétent du CNRS. Je ne D[mquerai pas de vous faire part de 
la décision que j 1aurai été amer-é à prendre à net égard lorsque l'6tude sera ter­
minée". 

Nous espérons que la réponse sera favorabie, car il nous semble qu'il nly a 
pas d'opposition due au texte de notre statut~ notre demande étant très souple 
et envisage3.!1t une foriïJe de collaboration à titre consultatif uniqueuent. 

Il importe d 7inforner les Directeurs du Laboratoire de cotte dffi~rcho in~ 
tersyndicale, ot de la réponse du Directeur du C}ffiS afin que les patrons qui · 
nous ont sollicité puissent intervenir auprès du Directeur Général ct soutenir 
notre demande avec leurs propres argumontso 

LE CONSEIL NATIONAL DU 9 JANVIER 

Cc Conseil auquel une bonne participation de la province a été assurée 
(Marseille, Grenoble, Lyon! Caen, Bordeaux~ Toulouse) a engagé une large discus­
sion sur les deux points do l'ordre du jour~ 

Nous ne pouvons ici qu 1en exprimer, trop rapidement, los conclusions géné­
l'ales. 

~Sur la défense du . CNR~, nos positions de Congrès ont été réaffirnées et ap­
profondies. Un accord général s'oct établi pour travailler toujours plus à un 
élargissement des secteurs .contribuant à cette d8fonse, le sort de la recherche 
intéressant l'ensemble des travailleurs et do la nation et pas seulement les 
travailleurs du CNRS. 

~Sur l'examen· des rapports prci~~nté~a2:_l~~ Conmissions du s~~~cat, il a 
été décidé : · 

1 o - Pour la Commissi6n "oeuvres . sociales" ~. que les sections envoient au 
plus tôt à la Com.r:lission dos indications sur les problèncs auxquels olles sc 
trouvent confrontées (logeoents, cnntines, crèches~ garderies, transports, 
etc ••• ) afin qu 1un progrnmo du syndicat soit rapidonent rédi[;'é ct proposé aux 
autroB organisations. 

2°- Pour la Cor.J;;üssion nsécurit6 d'enploi et retraiLns": qu 1uno'réunion de la 
Cow,üssion sur ce seul sujet ait li ou à P~'.ris un sanedi, on février, avec les 
oonbros do province pnrticuliènmont intéressés (notar;mcnt Bordeaux et 
Montpellier). 



3o - Pour la Commission 11Personnels sur créd:iits extérieura11 
: que J.cs.contaots 

"au sommet" avec la DGRST ou d'autres organismes dispensateurs do contrats (pour que 
oes derniers soient assortis de garanties pour les personnels en~agés),·soient 
conplétés parun examen des cas précis d'anomalies et d'injustices ct l'organisation 

··dans chaquè. cas . de 1 1 action au niveau des services et laboratoires. 
En liaison . avec la défense du CNRS, il a été réaffirmé que los contrats, par 

leur nature, ne peuvent, même aménagés, amener de solution satisf::l.isro1te pour le 
personnel sous contrat. Seule la création do postes normaux au ClTRS assurera de 

·raçon convenable à ce personnel à la fois les garanties et les r8n1..méirations que 
tout travailleur doit exiger. 

a-----------------------

AVIS pour ceux qui.ont dépassé le délai statuteire de 5 ans 
d'Education Nationale pour adhérer à la I1GEN 

A la suite de démarches effectuées par nos camarades du 
syndicat des chercheurs, il est encore possible, jusgu'à la 
da te limi tc du 31 mars 1961J de forrmler une deoande d 1 adhé­
sion à la Hutuellc Générrue de l 'Education Nationale, pour -
les agents du CHRS qui ont dépassé le délai de 5 ans de pré­
sence sans adhérer à la MGEN. 

TOUTES DERNIEHES INFORMATIONS 

?2 Janvier.- Entrevue au CNRS avec 111'• JACQUINC'l' ~ 
Cette entrevue; defi1andéc par l 1Asse!i1bléc Générale du 19 janvier était des­

tinée à une ultime intervention auprès de notre direction pour l r aï.1élioration des 
projets relatifs aux dessinateurs, 

Notre DirectDur nous fait part d ' une dernière proposition qu'il fait à l'Edu-
~tion Nationale : 

1 B - 1 C 
2 B - 2 C (dessinateurs d'étude ot 

dessinateurs peintres hors catégorie) 
3 B - 2 C (dessinateurs peintre8 P catégorie) 

4 B - 3 C 
5 B - 4 C 

25 Janvier. Entrevue à l'Education Natiom, le aveo Mr. BLANJHARD. 
Mr. ~:n.ANCHARD n 1 a pas encore pris -~JOsi ti on su.r les dernières propositions 

du CHRS qui viennent de lui parvenir. Il se r.1ontrc extrôc1er.ïent réticent pour pro­
poser des améliorations pour les 2 C et 1 c • 

.. Lors. des entrevues précédentes, les 30 novembre 1961). ot 1? jo.nvi.or 1965, ·il 
avait déjà cette attitude,~Bos argm1cnts développés par l'Intcrsynclicalc l'avaient, 
par deux fois, conduit à esquisser des propositions pour les lC ct 2C, Dais la 
dernière entrevue indique que l'1r. BLANCl:L:ŒD n 1 a pas au fond Dodifié ses intentions 
bien .que notre argumentation lui ait :été reprise une troisième .fois ct bien qu'il 
ait reçu de très nombreuses lettres. des lnboro.toiros, nous a-t-il <lit ••• ··· 

Toutefois il est décidé à trancher défini tivenent dans les j ou:cs q_ui viennent 
(après avoir vu M:'s DELAROCHE et COUPRY) · et. noue o. priés de prendre contàct avec 
son coÏlaborateur Mr. BENOIT pour être informés d1..l oomont où il transraettra l' ensem­
ble de son projet aux Finances, 

Edi té par nos soins, le Directeur F, REIDE, 10, rue de Solférino, Pa:cis VIP 


